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Intervention de Guillaume MAILLARD, 
Responsable infrastructures et cloud, directeur par intérim des 

systèmes d’informations unifi és, Syndicat Manche Numérique 



Transformation 
numérique du territoire

Syndicat Mixte 
Manche Numérique



Manche Numérique - Gouvernance

Un partenariat politique et un projet 
ambitieux pour la Manche :

– La totalité des EPCI de la Manche 
• CC CMB, CC GTM, CC COCM, CC BDC, 

CC VILLEDIEU INTERCOM
• CA du COTENTIN, CA MONT-SAINT-

MICHEL NORMANDIE, CA SAINT-LO 
AGGLO

– Le Conseil Départemental de la 
Manche

– De nombreuses communes et 
syndicats interco sur le volet 
« Informatique de Gestion »
• COUTANCES, GRANVILLE, LA HAYE, 

TORIGNY-LES-VILLES, BRICQUEBEC-EN-
COTENTIN, SAINT-JEAN-D’ELLE, 
BOURGVALLEES, … (environ 400 
membres)
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Manche Numérique

EPCI

Commune Commune

CD50



UN SYNDICAT EST UN MARIAGE ENTRE

COLLECTIVITÉS POUR RÉGLER A PLUSIEURS

DES PROBLÈMES QU’ON NE POURRAIT

RÉGLER SEUL



Manche Numérique - Missions

• Aménageur du territoire (réseaux filaires et radios)

• Animateur ou coordonnateur de politiques 
numériques (numérisation des zones d’activités ZOE, 
Inclusion numérique, réseau d’équipements, écoles 
et collèges numériques…)

• Opérateur de services (DUSI)

• Appui des territoires pour leurs projets (écosystèmes 
digitaux : granville digital, saint-lo digital, Pôle CRV et 
cluster numérique Novimage…)
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Manche Numérique - Enjeux

Parmi les enjeux numériques les plus déterminants pour l’avenir 
du territoire

• Tourisme : enrichir l’expérience, capter de nouveaux flux de 
visiteurs, fidéliser, promouvoir et développer des réseaux 
d’ambassadeurs

• Education : réussite scolaire et préparation aux enjeux du 
monde du travail de demain

• Agro alimentaire et agri : traçabilité et sécurité alimentaire, 
production, vente, 

• Social/santé : développement de la télémédecine en 
monde rural, amélioration de la qualité des diagnostics

• Economie numerique : attractivité (emploi) et compétitivité

• Collectivités, entreprises : transformation numérique (RGPD, 
DUME, démat comptable etc.)
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// MANCHE NUMERIQUE AMENAGEUR 

NUMERIQUE DE SON TERRITOIRE
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DSP 1 : Manche Télécom

• 2004 : Carence d’initiative privée 

• L1425-1 CGCT : Les collectivités 
peuvent intervenir

• 2006 : Délégation de service 
public

• Dégroupage ADSL

• Raccordements des entreprises

• Premiers raccordements FTTH
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DSP 2 : Manche Fibre

• Signée en 2014

• Déploiement sur 15 ans

• 350 M€ répartis en 3 tranches de 

travaux

– 2014 – 2019

– 2019 – 2024

– 2024 – 2029 
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DSP 3 : Manche Haut Débit

• Couverture des zones 

blanches et grises

• Technologie Wifi Mimo

• 219 sites d’émissions

• Offres 20Mbps

• Deux opérateurs de services
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// MANCHE NUMERIQUE OPERATEUR DE 

SERVICES POUR LES COLLECTIVITES
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La Direction Unifiée des Systèmes d’information
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• Création en 2013

• Service Commun (L15111-1) 

• Conseil Départemental (CD50) et Manche Numérique 
(MN) près de 65 Agents

• « prestataire de services » de la collectivité 
départementale, mais aussi des collectivités de la 
Manche, communes et établissements de coopération 
intercommunale membres de Manche Numérique.
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• Une démarche cohérente

• Un réseau pour raccorder 
les collectivités

• 3 datacenters pour 
produire des services

• Des services à valeur 
ajoutée pour nos membres

Cloud Manche : Une fusée à trois étages
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• Réseau MPLS

• Débit 10G

• Offres de niveau 2 et 3

• Opéré par Manche 
Numérique

• 250+ sites raccordés
– Sites CD

– Collèges

– Collectivités

– Points hauts MiMo

Backbone
Universel
de Service

Nœud de 
raccordement

Datacenters
MN / CG50

réseau actif

Cloud Manche : Un réseau d’interconnexion
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• Apporte des services aux membres de

Manche Numérique

• S’appuie sur le réseau MPLS et sur les deux

Datacenter de Manche Numérique

• Infrastructure redondante et sécurisée en

cours d’habilitation (ANSSI, HDS, Tiers

Archiveur)

Cloud Manche : Le nuage communautaire
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• De nombreux services :

– SaaS (messagerie, drive, Bureaux

Virtuels…)

– PaaS (sites wordpress, ToIP…)

– IaaS (Machines Virtuelles,

Stockage, Hébergement

physique …)

• Et d’autres à venir

Cloud Manche : Des services



DUSI : Portefeuille de projets

• Agroalimentaire / Energie

• Tourisme 

• Education : Collèges Numériques / Ecoles Numériques

• Administration électronique

– GED, Parapheur, Portail des Marchés, TdT, Open Data…
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Matériels Logiciels Services

Ordinateurs/Ecrans Licences Microsoft Actes

Vidéo Projecteurs Ingénierie Marchés Publics

Tableaux Blanc 
Intéractifs

Expertise, AMOa, 
Exploitation

Parapheur
Electronique

Imprimantes Télécom Certificat Electronique

Tablettes Lignes fixes Noms de domaines

Imprimantes 3D Lignes mobiles Kit M

Visualisateurs SDSL Prestations AMO, …

La centrale d’achat : un outil de mutualisation



// LES SERVICES AUX CITOYENS
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20
Visio-

accueil

47
EPN 16 

Visios

Espaces publics 
numériques

1
EPN

mobile

Visio-conférence 
éducation

Manche Numérique : aménageur de réseaux 
d’équipements
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Le MancheLab, un Fab Lab, 
mobile et mutualisé à destination des acteurs de la Manche

Un FabLab, intégré dans une
caravane, regroupant :

// Une découpeuse laser, 

// Une imprimante 3D, 

// Une fraiseuse à commande 
numérique, 

// Une découpeuse vinyle,

// Du matériel électronique, … 



KIT M : L’application de la Manche
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 Une appli territoriale mutualisée : rationnaliser
l’offre, faire des économies d’échelle et accompagner
les collectivités. (16 collectivités partenaires)

 Tourisme, culture, patrimoine / transports : contenus 
multimédia, parcours découverte, agenda partagé 
des évènements 

 KIT M : appli gratuite Android / iOS / Windows Phone    

 Français / anglais

 Smartphones // tablettes 

 Fonctionne en mode embarqué : pas besoin de 
connexion internet, y compris pour le guidage



// ANIMATION DES ECOSYSTEMES DIGITAUX
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• FabLab

• Hackerspaces

• EPN
Idée

• Espaces ZOÉ

• Tiers-lieux

• MOS
Projet

• Incubateur 
[GD]

• Crowfunding
[OZE]

Produit

De l’idée, au produit…



Un ensemble de projets constituant
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écosystème de projets numériques

EPN : Espaces Publics Numérique, 45 lieux de
médiation numérique dans la Manche, permettant
l’accompagnement des publics et le recrutement de
porteurs de projet.

ZOÉ : Déclinaison manchoise du programme régional
Zones Numériques Multiservices, permettant
d’accompagner l’ensemble des entreprises manchoises
vers leur transition numérique, sur des ZA, et des lieux
de travail partagés.

Le MancheLab : FabLab mobile et mutualisé entre
l’ensemble des acteurs de la Manche. Outil de
promotion de la filière du prototypage rapide et de la
3D. Permet d’offrir un équipement de prototypage aux
porteurs de projet.

ODATA : Plateforme de données publiques
départementale.

OZÉ : Plateforme de financement participatif 100%
manchoise.

Des initiatives de
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Le Projet:
Cinq espaces en réseau

Work by  Laymik from the Noun Project

Télétravail

Coworking

Réunion / 
Visioconférence
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OZE
Le produit:

Deux plateformes de financement participatif départementales pour les PME
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Intervention de Me Marianne HAUTON et Me Didier SEBAN 
Avocat à la Cour d’Appel de PARIS (SEBAN ET ASSOCIES) 
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19ÈME COLLOQUE NATIONAL – 5 JUILLET 2018 

Collectivités territoriales et révolution numérique

Adaptation du droit aux nouvelles technologies :

L’exemple des marchés publics et des concessions

Didier SEBAN 

Marianne HAUTON

Cabinet Seban & Associés

ASSOCIATION FRANÇAISE DES AVOCATS-CONSEILS
AUPRÈS DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

www.avocats-afac.org
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1. La dématérialisation des marchés à compter du 1er

octobre 2018 et les nouvelles règles (gouvernance,

simplification, interopérabilité, transparence et

archivage)

2. Secret des affaires et limitation du principe

3. Absence de soumission des réseaux d’initiative

publique aux règles de la commande publique, quelle

limite à l’exclusion ?

Adaptation du droit aux nouvelles technologies :

l’exemple des marchés publics et des

concessions
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1. La dématérialisation des marchés à compter du 1er octobre

2018 et les nouvelles règles (gouvernance, simplification,

interopérabilité, transparence et archivage).

• Définition et dispositions applicables

• La dématérialisation en pratique : quelles sont les principales

obligations qui entrent en vigueur au 1er octobre 2018?

• Les cinq axes pour la transformation numérique de la

commande publique :

• Gouvernance

• Simplification

• Interopérabilité

• Transparence

• Archivage
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Définition et dispositions applicables

 La dématérialisation des marchés publics consiste à utiliser pour l’élaboration de

l’ensemble des documents requis par la mise en œuvre d’une procédure de publicité et de

mise en concurrence, la conduite de la procédure elle-même, ainsi que l’ensemble des

échanges, un support ou un moyen de communication électronique. Cette utilisation de

l’électronique concerne tous les stades de la procédure, mais également les étapes

ultérieures (archivage).

 La dématérialisation des marchés publics est une tendance ancienne mais qui devient, avec

la Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la

passation des marchés publics (art. 22), une obligation pour les marchés publics. (dans la Directive

2014/23/UE sur les Concessions, ce n’est pas une obligation mais simplement un objectif)

 L’Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et son décret

d’application (le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016) transposent cette obligation :

 En particulier l’article 41 du décret marchés publics impose le recours à la

dématérialisation à tous les acheteurs à compter du 1er octobre 2018 pour tout marché

dont le montant est supérieur à 25.000 euros hors taxe : « Toutes les communications et

tous les échanges d'informations sont effectués par des moyens de communication

électronique lorsqu'une consultation est engagée ou un avis d'appel à la concurrence envoyé

à la publication à compter du 1er avril 2017 pour les centrales d'achat et du 1er octobre 2018

pour les autres acheteurs ».

 Deux arrêtés du 14 avril 2017 relatif aux fonctionnalités et exigences minimales des profils

d'acheteurs et relatif aux données essentielles dans la commande publique ainsi que

l’arrêté du 12 avril 2018 relatif à la signature électronique dans la commande publique.
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La dématérialisation en pratique : quelles sont les principales 

obligations qui entrent en vigueur au 1er octobre 2018?

 Mise en place obligatoire d’un profil d’acheteur permettant a minima la mise à disposition des

documents de la consultation et la réception des documents transmis par les candidats :

 Définition du profil d’acheteur : « Le profil d'acheteur est la plateforme de dématérialisation permettant

notamment aux acheteurs de mettre les documents de la consultation à disposition des opérateurs

économiques par voie électronique et de réceptionner par voie électronique les documents transmis par les

candidats et les soumissionnaires » (Article 31 du Décret marchés publics).

 L’arrêté du 14 avril 2017 relatif aux fonctionnlités et exigences minimales des profits d’acheteur [NOR :

ECFM1637253A] définit le socle minimal obligatoire de fonctionnalités que doit proposer un profil d’acheteur.

 Etant précisé qu’il est d’ores et déjà obligatoire de mettre à disposition les documents de la

consultation sur un profil d’acheteur pour les marchés d’un montant supérieur à 90 000 euros

HT (pour les collectivités territoriales) (art. 39 I et IV du décret).

 A compter du 1er octobre 2018, l’ensemble des échanges de la procédure de passation des

marchés publics d’un montant supérieur à 25.000 euros HT devra être dématérialisée. A ce titre,

devront être dématérialisés :

 la mise à disposition des documents de la consultation ;

 la réception des candidatures et des offres, pour toutes les phases ;

 les questions/réponses des acheteurs et des entreprises ; demandes d’informations, de compléments, les

échanges relatifs à la négociation ;

 les notifications des décisions (lettre de rejet, etc.).

 Des exceptions à l’obligation de dématérialisasition concernant notamment les marchés visés

aux articles 28 (services sociaux et services spécifiques) et 30 (marchés négociés inférieurs au

seuils des procédures formalisées) du Décret marchés publics sont toutefois prévues.
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La dématérialisation en pratique : quelles sont les principales 

obligations ?

 Application du principe « Dites-le nous une fois » (art. 53 du Décret marchés publics) : les

personnes publiques ne pourront plus demander aux entreprises la communication des

documents suivants :

 documents susceptibles d’être obtenus par le biais d’un système électronique de mise à dispositions

d’informations administré par un organisme officiel ;

 documents que les candidats auront mis à disposition dans un espace de stockage numérique (coffre fort

numérique notamment) accessible à la personne publique ;

 documents qu’une entreprise aurait déjà communiqués lors d’une procédure précédente et qui sont toujours

valables (dans le cadre des procédures formalisées). Ce dernier point implique donc que la dématérialisation ne

se limite pas aux échanges électroniques et impose aux personnes publiques une logique d’archivage

électronique des documents dont elles disposent.

 Publication des données essentielles des marchés : obligation de publication sur un profil

d’acheteur des données essentielles des contrats publics à compter du 1er octobre 2018 pour

les marchés publics dont le montant excède 25 000 euros HT et les contrats de concession (art.

107 du Décret marchés publics et art. 34 du Décret concession)

 NB: l’usage de la signature électronique n’est pas rendu obligatoire à compter du 1er octobre

2018

 Depuis le 1er avril 2018 : les acheteurs publics ont l’obligation d’accepter le « Document Unique

de Marché Européen » (DUME) lorsqu’il est produit par un candidat au titre de sa candidature.

 Facturation électronique (ordonnance n° 2014 -697 du 26 juin 2014) : obligation de

transmission des factures de l’entreprise à l’acheteur public sous forme électronique est

échelonnée dans le temps : 1er janvier 2017 : pour les grandes entreprises et les personnes publiques / 1er janvier

2018 : pour les entreprises de taille intermédiaire (celles qui comprennent entre 250 et 4999 salariés et qui ont un chiffre

d’affaires annuel n'excédant pas 1,5 milliards d’euros ou un total de bilan n'excédant pas 2 milliards d'euros ) ; 1er janvier

2019 : pour les petites et moyennes entreprises ; 1er janvier 2020 : pour les microentreprises.
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Les cinq axes pour la transformation numérique de la commande

publique identifiés par la Direction des Affaires Juridiques (DAJ) du

Ministère de l’Economie et des Finances :

Publication par la DAJ en 2018 du Plan de transformation numérique de la

commande publique ( « PTNCP ») qui a vocation à constituer la feuille de route

partagée des cinq prochaines années de la dématérialisation (2018-2022).

5 axes identifiés :

• Gouvernance

• Simplification

• Interopérabilité

• Transparence

• Archivage
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Gouvernance

 Cet axe renvoie aux modalités de pilotage qui seront mises en oeuvre par les acheteurs

pour parvenir à la dématérialisation des procédures et remplir leurs obligations.

 A ce titre, la DAJ entend adopter une démarche d’accompagnement des acheteurs

publics autour de trois types d’actions :

 Mise en place d’un pilotage national des évolutions liées à la dématérialisation (suivre la

mise en place de la dématérialisation, suivre l’état d’avancement, sensibiliser, …) ;

 Favoriser la mutualisation et la mise en commun des outils, des fonctions supports et

des ressources documentaires ou des bonnes pratiques ;

 Développer une politique d’accompagnement et de formation des acteurs à la

transformation numérique de la commande publique.

 L’inégalité des acheteurs publics face à la dématérialisation constitue effectivement une

difficulté majeure dans l’optique du passage à la dématérialisation totale : Disparités

majeures de moyens financiers, humains et techniques entre les collectivités.

 Forte incitation à la mutualisation : qu’il s’agisse d’une mutualisation dans l’achat

(groupement de commandes en vue de l’acquisition d’un profil d’acheteur, par exemple)

ou dans la mutualisation des services (fonctions supports) ou des ressources

(plateforme commune, bonnes pratiques, …)
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Simplification

 La dématérialisation doit permettre une simplification des procédures de passation tant

pour les acheteurs publics que pour les entreprises candidates :

 Obligation faîte aux acheteur d’utiliser un profil acheteur permettant la consultation des DCE par tous

les candidats, le dépôt de leurs offres, la consultation des questions, etc. ;

 Harmonisation des procédures par la généralisation de l’emploi du document unique marché

européen, le « DUME », qui a vocation à remplacer les formulaires DC1 ou DC2 (dont le maintien est

garanti jusqu’au 1er avril 2018), ou le principe du « dîtes-le nous une fois » : vecteur de

simplification pour les entreprises

 La création d’un « coffre-fort électronique » : les profils d’acheteurs permettent de créer des espaces

de stockage numérique protégés dédiés aux entreprises qui leur permettront de stocker et laisser à

disposition des acheteurs des documents utiles à la réponse à une procédure de passation (K-Bis,

attestations fiscales et sociales, etc.).

 Recherche d’uniformisation des supports utilisés par l’arrêté du 14 avril 2017 fixant un socle

de base obligatoire des fonctionnalités que doivent proposer les profils d’acheteurs : sinon risque

de complexification pour les opérateurs qui actuellement se heurtent à une diversité de

plateformes de dématérialisation aux fonctionnalités et aux qualités diverses.

 Facilitation du contrôle de légalité : les dispositions du code général des collectivités

territoriales disposent que la transmission des actes au contrôle de légalité peut s’effectuer

par voie électronique, la dématérialisation facilite cette transmission et l’exercice du

contrôle de légalité / Facilitation de la transmission au comptable, sous format dématérialisé

des pièces comptables et justificatives aux comptables publics à compter du 1er janvier 2019

 Cette simplification devrait permettre la réalisation d’économies financières
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Interopérabilité 

 L’interopérabilité des logiciels utilisés par chacun des acteurs : la dématérialisation doit

permettre une harmonisation des pratiques, à cet effet, il convient de favoriser l’interopérabilité des

systèmes d’information et l’harmonisation de la structuration des plateformes d’acheteur.

Il convient que les acheteurs publics adoptent autant que possible des systèmes compatibles. A

défaut, la simplification recherchée pour les entreprises ne sera pas atteinte.

Cet objectif ne pourra être atteint que par un pilotage national, mission que prendre en charge

accomplir la DAJ.
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Transparence

 Rappel : depuis 2007 il este obligatoire de recenser les marchés publics conclus par les

acheteurs publics. L’origine de ce recensement réside dans le droit de l’Union européenne : le

dispositif permet aux autorités européennes de disposer d’informations générales sur la situation

de la commande publique de chacun des États membres et de les faire valoir notamment dans le

cadre de l’Organisation mondiale du commerce (OMC)

 La transparence est renforcée par les dispositions qui vont entrer en vigueur et en particulier la

publication des données essentielles des marchés : obligation de publication sur un profil d’acheteur

des données essentielles des contrats publics à compter du 1er octobre 2018 pour les marchés publics

dont le montant excède 25 000 euros HT et les contrats de concession (art. 107 du Décret marchés publics

et art. 34 du Décret concession)

 Cette obligation permet un accès libre, direct et complet à tous et notamment aux entreprises à

ces données essentielles et devrait donc favoriser donc la transparence, le contrôle de l’usage

des deniers publics, la concurrence et compétitivité.

 Cela favorise la collecte des données des différents marchés publics et la constitution de

statistiques sur l’achat public (recensement des marchés publics, etc.) et les pratiques des

acheteurs publics.
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Archivage

 Pas d’obligation d’archivage formulée en tant que telle par les textes, mais cette dimension

est indispensable à la mise en œuvre des différents volets de la dématérialisation

 Comment définir l’archivage et identifier le moment auquel il doit être réalisé ? La DAJ

indique que l’opération d’archivage s’effectue soit après la notification à l’attributaire, pour

la passation, soit après la clôture du marché, pour l’exécution.

 L’archivage peut également prendre une autre forme puisque les acheteurs publics peuvent

créer un espace à destination des entreprises dit « coffre fort électronique » pour leur

permettre de déposer des documents utilisables pour diverses procédures. Les acheteurs

publics disposeraient ainsi d’une base de données archivées concernant des informations

de candidats susceptibles de soumettre une offre à plusieurs de leurs marchés publics.

 De même, pour rendre effectif le principe du « dîtes-le nous une fois » : nécessité de mettre

en œuvre un archivage dématérialisé efficient

 L’obligation de publication des données essentielles des marchés (et concessions) dure

cinq ans a minima : logique de conservation efficace à rechercher.

 Comme pour le reste des dispositifs qui vont être mis en place : la question de la sécurité

de cet archivage se pose.
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2. Secret des affaires et limitation du principe

• La notion de secret des affaires constitue une nouveauté en

droit interne et est au cœur de l’actualité

• Cette notion est néanmoins déjà prise en compte par le droit

des contrats publics sous l’angle du secret en matière

industrielle et commerciale

• Les nouvelles technologies en général, et le développement

du numérique en particulier, conduisent à renouveler la

problématique liée à la protection du secret des affaires
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La notion de secret des affaires constitue une nouveauté en

droit interne et est au cœur de l’actualité

 La notion de « secret des affaires » n’est à ce jour pas définie en droit interne, lequel ne

protège ce secret que par le biais des règles de droit commun de la responsabilité civile ou de

certaines infractions pénales qui ne permettent d’appréhender qu’imparfaitement les atteintes

portées audit secret

 Une évolution du cadre juridique est en cours à la suite de l’adoption de la Directive (UE) 2016/943

du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016 sur la protection des savoir-faire et des informations

commerciales non divulgués (secrets d'affaires) contre l'obtention, l'utilisation et la divulgation illicites

(dont le délai de transposition a expiré le 9 juin 2018)

 Pour assurer sa transposition, une proposition de loi portant transposition de la directive du Parlement

européen et du Conseil sur la protection des savoir-faire et des informations commerciales non divulgués

contre l’obtention, l’utilisation et la divulgation illicites a été adoptée par le Parlement courant juin mais a

été transmise au Conseil Constitutionnel le 26 juin

 La loi créé un nouveau chapitre dans le code de commerce, intitulé « De la protection des

secrets des affaires » et un nouvel article L. 151-1 définit la notion de secret des affaires de la

manière suivante :

« Est protégée au titre du secret des affaires toute information répondant aux critères suivants :

« 1° Elle n’est pas, en elle-même ou dans la configuration et l’assemblage exacts de ses éléments,

généralement connue ou aisément accessible pour les personnes familières de ce type

d’informations en raison de leur secteur d’activité ;

« 2° Elle revêt une valeur commerciale, effective ou potentielle, du fait de son caractère secret ;

« 3° Elle fait l’objet de la part de son détenteur légitime de mesures de protection raisonnables,

compte tenu des circonstances, pour en conserver le caractère secret. »
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Cette notion est néanmoins déjà prise en compte par le droit des

contrats publics sous l’angle du secret en matière industrielle et

commerciale

 L’article L. 311-6 du Code des Relations entre le Public et l’Administration (CRPA), et la CADA

auparavant, définit les catégories de données couvertes par le secret en matière industrielle et

commerciale :

• Le secret des procédés (techniques de fabrication, contenu des activités de recherche-développement,

…)

• Le secret des informations économiques et financières (situation économique, santé financière)

• Le secret des stratégies commerciales ou industrielles (prix et pratiques commerciales)

 art. 44 de l’ Ord. marchés publics et art. 38 de l’Ord. concessions rappellent cette protection qui est

assurée aux opérateurs économiques puisque la personne publique « ne peut communiquer les

informations confidentielles qu'il détient dans le cadre du [contrat], telles que celles dont la divulgation violerait

le secret en matière industrielle et commerciale ou pourrait nuire à une concurrence loyale entre les opérateurs

économiques, notamment par la communication, en cours de consultation, du montant global ou du prix détaillé

des offres. Toutefois, l'acheteur peut demander aux opérateurs économiques de consentir à ce que certaines

informations confidentielles qu'ils ont fournies, précisément désignées, puissent être divulguées. »

 En dépit de cette protection du secret en matière industrielle et commerciale, les contrats publics

conclus constituent des documents administratifs communicables

 Retour d’expérience en cas de demande de communication de documents contractuels adressée à une

personne publique :

- Recommander à la personne publique d’adopter, autant que possible, une démarche concertée avec son

cocontractant en tentant de déterminer conjointement ce qui peut être communiqué à un tiers et ce qui ne

peut pas l’être. Permet à la personne publique de se prémunir contre un risque de recours de son

cocontractant.
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Les nouvelles technologies en général, et le développement du

numérique en particulier, conduisent à renouveler la

problématique liée à la protection du secret des affaires

 Open data versus secret des affaires

Consécration de l’ouverture de l’accès aux données publiques par la loi n° 2016-1321 du 7

octobre 2016 pour une République numérique créant l’art. L. 312-1-1 du CRPA qui pose l’obligation

généralisée pour les entités dont le personnel excède 50 agents ou salariés en ETP et les

collectivités comptant plus de 3500 habitants de publier l'ensemble des données disponibles

sous forme électronique

En cas d’incompatibilité des deux logiques quels droits faire prévaloir ?

 Vraisemblablement le secret des affaires compte tenu des sanctions encourues

 Au-delà de cet Open Data : en matière contractuelle obligation de publication sur un profil

d’acheteur des données essentielles des contrats publics à compter du 1er octobre 2018 pour les

marchés publics dont le montant excède 25 000 euros HT et les contrats de concession (art. 107

du Décret marchés publics et art. 34 du Décret concession)

L’exigence de transparence et d’ouverture des données de la commande publique est conçue

comme un outil de prévention de la corruption et de bonne gestion des deniers publics.

Art. 107 du Décret marchés publics, art. 34 du Décret concessions et arrêté du 14 avril 2017 relatif

aux données essentielles dans la commande publique fournissent une liste des données devant être

publiées sur les profils d'acheteur pour les marchés publics et les concession.

Il ne s’agit pas a priori d’informations au sujet desquelles les titulaires des contrats

pourraient revendiquer un droit à la protection du secret des affaires
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Les nouvelles technologies en général, et le développement du

numérique en particulier, conduisent à renouveler la

problématique liée à la protection du secret des affaires

 Quelle protection du contenu d’une offre reçue par une personne publique en réponse à un

appel à un projets ?

Multiplication des appels à projets et d’appels à manifestation d’intérêt liés à la recherche

d’innovations (ex: Territoires d’Innovation de Grande Ambition,…).

L’absence de cadre juridique précis réglementant clairement le sort et l’utilisation des éléments

adressés à une personne publique organisant un appel à projets peut susciter des interrogations

relatives à l’utilisation qui est ensuite faite par la personne publique des éléments produits.

 La notion de partenariat d’innovation comme solution ?

Introduit par le décret n° 2014-1097 du 26 septembre 2014 portant mesures de simplification applicables

aux marchés publics a introduit le partenariat d'innovation mais reste encore peu utilisé.

Le partenariat d’innovation permet de regrouper au sein d’un même contrat des prestations portant sur la

recherche, le développement, la conception et l'acquisition de produits et/ou services.

 Il vise les cas dans lesquelles le besoin de l'acheteur public ne peut pas être satisfait par les solutions

disponibles sur le marché, et nécessite donc de faire appel à l'innovation pour être satisfait. Il permet

ainsi d’éviter de remettre en concurrence à l’issue de la phase de recherche et développement pour

pouvoir acquérir les produits, services ou travaux innovants qui en sont le résultat.
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Les nouvelles technologies en général, et le développement du

numérique en particulier, conduisent à renouveler la

problématique liée à la protection du secret des affaires

Conciliation entre secret des affaires et protection des droits de la personne publique

Problématique des informations dont la personne publique, en particulier lorsqu’elle est responsable

d’un service public, est en droit d’obtenir la communication de la part de son cocontractant (ex :

inventaire de biens, données techniques relatives à un réseau ou à un ouvrage quelconque nécessaires

en cas de succession d’exploitants, …)

 L’article 53-1 de l’Ord. Concessions dans sa version issue de la loi pour une République

Numérique prévoit :
« Lorsque la gestion d'un service public est déléguée, le concessionnaire fournit à l'autorité concédante, sous

format électronique, dans un standard ouvert librement réutilisable et exploitable par un système de traitement

automatisé, les données et les bases de données collectées ou produites à l'occasion de l'exploitation du

service public faisant l'objet du contrat et qui sont indispensables à son exécution. L'autorité concédante ou

un tiers désigné par celle-ci peut extraire et exploiter librement tout ou partie de ces données et bases de données,

notamment en vue de leur mise à disposition à titre gratuit à des fins de réutilisation à titre gratuit ou onéreux. »

 Dans quelle mesure le secret des affaires pourrait être opposé à la personne publique

contractante pour limiter la teneur des informations qui lui sont communiquées ?

 Notre retour d’expérience diffère selon les secteurs:

Ex : dans un secteur concurrentiel tel que les communications électroniques, les problématiques de communication d’informations

d’ordre technique sont harmonisées, font l’objet de protocoles techniques, en particulier ente opérateurs, pour garantir la

transmission des informations et la fluidité des process.

Ex : dans un secteur sous monopole légal tel que la distribution publique d’électricité l’accès à certaines informations peut s’avérer

plus problématique. C’est par exemple le cas des systèmes d’informations permettant le fonctionnement des compteurs Linky

(biens de retour) dont le gestionnaire refuse la transmission. Il en va de même des données relatives aux caractéristiques du

réseau (inventaire, données de production et de consommation, …)
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3. Absence de soumission des réseaux d’initiatives

publiques aux règles de la commande publique,

quelle limite à l’exclusion ?

• Définition et exposé de la problématique

• Une interprétation basée sur la logique concurrentielle

découlant de l’esprit du texte

• Une interprétation littérale de l’exemption par le Tribunal

administratif de Grenoble

• Pour une interprétation prudente de l’exemption
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Définition et exposé de la problématique

 Création par la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique de l’article L.

1425-1 du CGCT qui confère aux collectivités territoriales et à leurs groupements la compétence pour :

• « établir et exploiter sur leur territoire des infrastructures et des réseaux de communications

électroniques » et

• « fournir des services de communications électroniques aux utilisateurs finals après avoir constaté

une insuffisance d'initiatives privées propres à satisfaire les besoins des utilisateurs finals »

 Sur le fondement de cet article L. 1425-1 du CGCT, des Réseaux d’Initiative Publique (« RIP ») sont en

cours de déploiement en complément de l’investissement privé sur les zones les plus rentables du

territoire. Ils donnent lieu dans la quasi-totalité des cas au versement de subventions aux opérateurs

désignés. Le déploiement et l’exploitation de ces RIP donnent lieu à la passation de marchés publics ou

de concessions par les acheteurs publics.

 Comment interpréter cette dérogation, en apparence, particulièrement large mais n’ayant donné

lieu qu’à de très rares commentaires et précisions jurisprudentielles en dépit de sa présence

ancienne dans l’ordonnancement juridique ?

Art. 14 alinéa 15° de l’Ordonnance marchés publics et art. 13 alinéa 12° de l’Ordonnance

concession prévoient un cas d’exclusion du champ desdites Ordonnances au profit des marchés

publics et des contrats de concession :

« qui ont principalement pour objet de permettre la mise à disposition ou

l'exploitation de réseaux publics de communications électroniques ou la

fourniture au public d'un ou de plusieurs services de communications

électroniques »
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Une interprétation basée sur la logique concurrentielle

découlant de l’esprit du texte

 A l’origine de cette exclusion : l’article 8 de la directive 93/38/CEE du Conseil du 14 juin

1993, portant coordination des procédures de passation des marchés dans les secteurs

de l'eau, de l'énergie, des transports et des télécommunications :

 « La présente directive ne s'applique pas aux marchés qu'une entité adjudicatrice exerçant une activité

visée à l'article 2 paragraphe 2 point d) passe pour ses achats destinés exclusivement à lui permettre

d'assurer un ou plusieurs services de télécommunications lorsque d'autres entités sont libres d'offrir les

mêmes services dans la même aire géographique et dans des conditions substantiellement

identiques ».

 Idée reprise par :

• Directive 2004/18/CE du Parlement Européen et du Conseil du 31 mars 2004 relative à la

coordination des procédures de passation des marchés publics de travaux, de fournitures

et de services (considérant 21)

• la DAJ de Bercy (Fiche technique : « Les exclusions de l’article 14 de l’ordonnance relative

aux marchés publics applicables aux pouvoirs adjudicateurs », 24 juin 2016)

• le Professeur Terneyre (AJDA, 2011, p. 1469)

L’exclusion était donc fondée sur une logique concurrentielle consistant à considérer que lorsque 

les personnes publiques agissent comme des opérateurs privés, il n’y a pas lieu de les soumettre 

aux règles particulières de la commande publique. A défaut l’application de ces règles les placerait 

automatiquement dans une situation défavorable par rapport aux opérateurs privés.

Cela viserait donc les cas dans lesquels c’est la personne publique elle-même –

essentiellement par le biais d’une Régie – qui exploite commercialement le réseau
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Une interprétation plus littérale de l’exemption par le Tribunal

administratif de Grenoble

 Une interprétation différente a été retenue par le Tribunal administratif de Grenoble dans un

avis rendu le 15 novembre 2016 qui recommande d’exclure les marchés de travaux, fournitures

ou services qui concourent directement à la mise à disposition ou l’exploitation du réseau

« en conséquence – réserve faite de la restriction induite par l’adverbe principalement –

l’exemption instituée par le 15° de l’article 14 précité de l’ordonnance ne s’applique qu’aux

marchés par lesquels ADN [l’acheteur public] achète des prestations directement utiles à la

construction, à la gestion du réseau et à la diffusion des services rendus par cette

infrastructure »

 Potentiellement l’exclusion est donc plus large que la lecture précédemment exposée en dépit

de ce qui est exprimé dans l’avis qui milite pourtant en faveur d’une interprétation restrictive

(Considérant n° 7).

 Ainsi, il semble découler de l’avis du TA de Grenoble que bénéficient de l’exclusion les

marchés remplissant deux conditions cumulatives:

Ils ont principalement pour objet (conformément à la lettre de l’Ordonnance) la mise à

disposition ou l’exploitation de RIP;

Et ils concourent directement à la réalisation de cet objet (marchés de travaux, marchés

d’entretien, de maintenance.
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Pour une interprétation prudente de l’exemption

 La « clé de répartition concurrentielle » découlant de l’interprétation des Directives et retenue

par la doctrine administrative et universitaire peut être nuancée

 en réalité même dans les hypothèses dans lesquelles une personne publique exploite (par le

biais d’une régie) un RIP, elle ne le fait par définition pas dans les mêmes conditions qu’un

opérateur privé puisqu’elle a vocation à pallier une carence du privé.

 La lecture faite par le TA de Grenoble semble conduire à exonérer de mise en concurrence de

nombreux marchés, ce qui ne semble pas s’inscrire dans l’esprit des textes européens originels.

 Par ailleurs, la problématique des aides d’Etat recommande de privilégier l’organisation de

procédures de publicité et de mise en concurrence dès lors qu’une personne publique intervient

dans le cadre de l’article L. 1425-1 et verse une aide à un opérateur privé

 Les Lignes Directrices de l’Union Européenne pour l’application des règles relatives aux

aides d’État dans le cadre du déploiement rapide des réseaux de communication à haut

débit, les décisions rendues par la Commission européenne s’agissant des régimes d’aides

publiques versées en France pour accélérer le déploiement des réseau et le cahier des

charges du plan France Très Haut Débit conditionnent la compatibilité de l’aide avec le droit de

l’UE à la réalisation préalable d’une procédure de publicité et de mise en concurrence.

En définitive, en l’état du droit, le principe semble bien rester celui de la 

mise en concurrence obligatoire
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dseban@seban-associes.avocat.fr  

mhauton@seban-associes.avocat.fr 

Merci de votre attention.
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Intervention de Me Sandrine FIAT, 
Avocat à la Cour d’Appel de GRENOBLE (CDMF Avocats Affaires 
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Intervention de M. Olivier Didriche, 
Responsable des affaires juridiques à la Communauté Urbaine 

du Grand Reims, Maitre de conférence associé à la Faculté de 

Droit et de Science Politique de REIMS 










